
CHAPITRE 131

Loi concernant l'évaluation et l'imposition
des immeubles de St-Maurice Power
Corporation, pour fins scolaires, à La
Tuque, jusqu'au premier juillet 1960

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de la ville

de La Tuque, dans le comté de Laviolette,
ont, par leur pétition, représenté:

Que les immeubles de St-Maurice Power
Corporation, dans la municipalité scolaire
de la ville de La Tuque, sont portés dans
leur rôle de perception de l'exercice
courant à la somme de sept millions et
demi de dollars; qu'une nouvelle unité
vient d'être installée à l'usine hydro-
électrique de St-Maurice Power Corpora-
tion dans leur municipalité; qu'il y a lieu
de pourvoir à l'imposition de ladite
nouvelle unité; que celle-ci vient d'être
évaluée par la ville de La Tuque à un
million de dollars; que ladite évaluation
est juste et raisonnable et qu'elle a été
acceptée par lesdits commissaires d'écoles
au moyen d'une résolution en date du 22
octobre 1955; que la confirmation de
ladite résolution est de nature à éviter des
ennuis durant le maintien en force de cette
résolution, savoir jusqu'au premier juillet
1960, et que lesdits commissaires deman-
dent en conséquence telle confirmation
par un texte législatif;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.
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1 . La résolution adoptée le 22 octobre
1955 par Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de la ville de La Tuque,
concernant l'évaluation et l'imposition des
immeubles de St-Maurice Power Corpo-
ration jusqu'au premier juillet 1960 est
par la présente loi, confirmée, ratifiée et
déclarée obligatoire à toutes fins.

2 . A partir du premier janvier 1956,
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de la ville de La Tuque pourront
accorder au président desdits commis-
saires un montant annuel de mille dollars
payable mensuellement par versements
égaux et consécutifs et à chaque commis-
saire d'école une somme annuelle de six
cents dollars, payable mensuellement par
versements égaux et consécutifs, le tout
à titre de frais de représentation

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Résolu-
tion va-
lidée.

Frais de
représen-
tation.

Entrée en
vigueur.




